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I – PRELIMINAIRE

A l’occasion du projet de LGV Bordeaux-Toulouse il s’est créé un Comité de Vigilance LGV d’Aquitaine, élus-associations-citoyens qui a été très actif dans le débat public correspondant en 2005. Il a ainsi obtenu une très forte mobilisation (500 à 1100 personnes aux réunions publiques).Il a montré de façon efficace que ce projet était absolument inutile et coûteux, que cet axe n’était pas saturé car un aménagement sérieux, avec des moyens modernes, permettrait d’y faire rouler tous les trains, y compris des trains à 220-250 km/h, et que cela ferait au plus 10 mn d’écart avec des TGV en site propre. Résultat : RFF propose de continuer l’étude du projet de LGV pour un coût d’au moins 3 milliards d’euros ! Je suis bien obligé de constater que nous n’avons pas été écoutés, que cela fait très cher de la minute pour un projet inutile et destructeur! 
On sait bien que l’accélération indécente de ce projet (prévu initialement, au mieux, dans les années 2025) résulte plus de l’ambition d’un ministre du gouvernement actuel pour des raisons électoralistes, à Toulouse, que d’une réelle nécessité. D’ailleurs Toulouse n’a pas attendu une LGV pour se développer de façon plus dynamique que Bordeaux ! RFF a décidé en avril 2006 de continuer les études de ce projet de LGV Bordeaux-Toulouse, en remettant le choix de l’option de trajet Bordeaux-Agen à celui du choix de l’option Bordeaux-Dax du présent projet. Dans ces conditions il est évident que le projet actuel est intimement lié au précédent. D’ailleurs le scénario 3 (Est) du projet actuel est le seul qui présente la façon de raccorder ces 2 projets (ce qui sous-entend un choix pré-établi).

Au vu de la vétusté de cette ligne Bordeaux-Toulouse, sous utilisée, j’ai demandé de façon alternative, comme beaucoup d’autres acteurs, un aménagement et une modernisation de la ligne actuelle, pour augmenter ses capacités et la rapidité (je me suis opposé l’an dernier au projet de LGV Bordeaux-Toulouse par une contribution auprès de la CPDP http://www.debatpublic-lgvbordeaux-toulouse.org/docs/pdf/contributions/m.-gouverneur.pdf  ). 

Au moment où je conclus ces lignes j’apprends qu’un nouvel accident grave s’est produit à un passage à niveau près de Langon (2 morts). Plutôt que construire une nouvelle LGV il vaudrait mieux mettre en sécurité l’ancienne ligne qui doit battre les records du nombre de passages à niveau au km.
Par ailleurs je voudrais aussi attirer l’attention sur les effets d’un TGV en site propre, concernant son impact réel sur les territoires intéressés. Des études récentes, tenant compte du recul qu’on a maintenant, montrent que ces infrastructures favorisent les déplacements entre grandes métropoles, sans que ce soit vraiment déterminant pour elles si ce n’est pas accompagné. Mais surtout elles montrent que les villes moyennes subissent l’effet de polarisation dû à ces grandes métropoles, et que c’est plutôt néfaste pour leurs activités. Ce type de désaffection est observé pour certaines villes sur le trajet du TGV sud-est (Cf. Romans, Autun, Valence, Arles). Si la fréquentation des TGV n’y est pas suffisante ils ne s’arrêtent plus ! Alors que le développement des petites villes devrait être prioritairement privilégié, par rapport aux grandes métropoles, pour éviter la trop forte extension des grosses agglomérations, avec les problèmes de tous ordres que cela engendre.

Concernant les zones rurales traversées, il n’y a pas besoin d’études particulières pour concevoir qu’une LGV soit extrêmement néfaste pour leur économie. Celles-ci n’ont rien d’autre à attendre de ces infrastructures que des nuisances nombreuses et extrêmes, qu’aucune mesure compensatoire ne peut supprimer.

Les LGV permettent donc la grande vitesse mais ne représentent pas forcément la panacée que les responsables politiques font miroiter pour le désenclavement ou le développement : elles présentent aussi des effets néfastes et pervers.
II – ETUDE CRITIQUE DU PROJET Ferroviaire Bordeaux-Espagne

RFF nous présente ce projet pour réaliser 3 objectifs :

1 – disposer d’une ligne à grande vitesse entre Bordeaux et l’Espagne en prolongation de la SEA (Paris-Bordeaux),

2 – assurer un report modal route-rail pour le fret,

3 – améliorer les liaisons de proximité.

La création de la LGV est présentée par RFF comme indispensable pour réaliser les 2 autres points car elle libérerait des « sillons » sur les anciennes voies. Celles-ci pourraient alors supporter plus de TER et de trains de marchandises, lesquels contribueraient à la diminution « du mur de camions » sur le couloir atlantique.

Le problème est donc de savoir si un tel projet est capable :

· d’assurer réellement un transfert modal du fret, actuellement et dans les années à venir,

· d’améliorer la capacité des voies actuelles pour les relations de proximité (TER).

Or le fret ferroviaire est en constante diminution depuis une dizaine d’années car le transport  routier est beaucoup plus « rentable », dans le contexte actuel. La présidente de la SNCF vient de dire que ce fret ferroviaire est encore déficitaire cette année, et le sera encore au moins jusqu’en 2009. Dans ces conditions le report modal est très improbable sans doute encore pendant de nombreuses années. D’ailleurs j’observe qu’aucune création de LGV n’a entraîné une diminution des camions sur les axes routiers parallèles.

Aujourd’hui il passe à Biriatou  environ 8500 camions/j. Les projections de RFF pour 2020 en prévoient 16000. Les meilleures estimations de RFF, grâce à une hypothétique autoroute ferroviaire, prévoient, selon les pages de son dossier, le report de 1500 à 4000 camions/j. Ce projet ne fera pas disparaître le mur de camions puisqu’il y en aurait encore 12000  à 14500/j sur nos routes en 2020, contre 8500 aujourd’hui. 

Ce ferroutage n’est pas la panacée. Le fret ferroviaire classique par conteneurs a un meilleur rendement. Il faudrait surtout l’accompagner par une politique volontariste taxant davantage le transport routier et incitant à une re-localisation des productions, particulièrement alimentaires (30 % des échanges). Et peut-être aussi profiter de notre façade océanique pour augmenter de façon significative le fret maritime.

. Je suis aussi obligé de constater le peu de fiabilité des chiffres donnés par RFF dans son dossier. Pour la circulation actuelle des trains, RFF donne des chiffres « gonflés » près de Bordeaux, et surtout au Pays Basque. On nous dit par ailleurs que sur Bordeaux-Facture et sur Bordeaux-Langon - aux heures de pointe - il est impossible de mettre un TER de plus. Or il y a tout au plus 4 à 6 trains /h. RFF dit lui-même dans son dossier que, sur une ligne classique,  correctement aménagée, il peut passer tout type de train, jusqu’à 264/jour. Soit au moins 12 trains/h, tous types confondus – y compris des TGV à 220 km/h. S’il y a des problèmes c’est à cause de la vétusté chronique des lignes, des trains, de l’absence d’aménagements. Ce n’est pas la construction d’une nouvelle LGV ailleurs qui pourra y remédier.

La contre-expertise de Dax du 5 décembre dernier a justifié les positions répétées d’un grand nombre d’acteurs dans ce débat. A savoir une surévaluation notoire des prévisions de report modal route/rail ainsi que la possibilité d’utiliser les voies actuelles, sans problème, avec des aménagements cités « mineurs », jusqu’en 2020 au moins, et bien au-delà au vu des surestimations des prévisions.

Ce qui signifie que le report route-rail sera sans doute encore moins important qu’annoncé par RFF, et que le mur de camions a encore de « beaux jours » devant lui.

Ce qui signifie aussi que les arguments de report modal du fret et de saturation des voies sont fallacieux et ne justifient en rien la création d’une nouvelle LGV.

Ce projet ne prend pas réellement en compte l’augmentation prévisible du coût du pétrole. Cela pourrait pourtant entraîner avant 2020 un tassement très net du fret routier qui apparaîtrait déjà sur certaines statistiques récentes (ministère des transports, sur 2004-2006)

Ces études d’infrastructures de transport ne prennent pas non plus en compte la montée en puissance spectaculaire d’Internet et des autoroutes de l’information. Aujourd’hui, déjà, près de la moitié de la population est connectée en ADSL. Il est certain qu’avec l’arrivée du très haut débit la majorité des « clients »  potentiels de TGV utiliseront alors la puissance et l’instantanéité de ce média pour travailler à distance, échanger des données volumineuses, plutôt que passer son temps à voyager. La grande vitesse pourrait, de ce fait, devenir marginale.

III - ETUDE CRITIQUE DES SCENARIOS DE TRAJET

Le scénario n°1 par l’Ouest est sollicité par de nombreux élus, les populations de Dax et du bassin d’Arcachon. Il est préféré par les très nombreux opposants au scénario 3. Il a l’avantage de pouvoir être mis en œuvre par aménagement progressif de la ligne actuelle. D’après la contre-expertise cet aménagement est suffisant pour une période assez longue – vraisemblablement bien au-delà de 2020. Ce délai permet de voir comment va évoluer le report route-rail, la demande en passagers, et s’il est vraiment nécessaire d’ajouter 2 voies supplémentaires. Cela laisse donc le temps d’étudier, en concertation avec tous les acteurs, comment passer en zone urbaine. Le doublage serré des voies actuelles sur Pessac ne nous paraît pas raisonnable. Mais il y a bien d’autres solutions, certaines ont été évoquées au cours du débat et ont donné lieu à cahier d’acteur. La construction d’un tunnel ou de voies couvertes se fait ailleurs (par exemple en région parisienne). Un couplage avec la rocade et l’autoroute est aussi envisageable.

Ce scénario présente aussi l’avantage que la ligne actuelle y est particulièrement rectiligne. Son doublage éventuel permettrait des vitesses très supérieures aux 220 km/h proposés par RFF.

Le scénario direct n°2 n’aurait d’intérêt que pour la grande vitesse, mais il ne dessert rien jusqu’à Dax. Il créerait un nouveau et large sillon dans la forêt landaise et le Parc Régional des Landes de Gascogne. Il ne paraît intéresser réellement personne.

Le scénario n°3 par l’Est, passant par Mont de Marsan, est celui qui est avancé comme  permettant un « tronc commun (politique) » par Captieux, avec le projet Bordeaux-Toulouse. Mais c’est le plus illogique face à certaines évidences que certains veulent absolument ignorer. Ce serait le plus cher (au moins 3,75 Milliards d’euros contre environ 3,5 pour les autres – et on peut penser que la différence serait beaucoup plus grande). Les 2 LGV seraient alors tellement allongées (jusqu’à plus de 40% entre Bordeaux et Dax) qu’elles seraient aussi plus chères en utilisation, en entretien. Plus longues à tel point qu’avec le scénario n°1 à 220 km/h il n’y aurait que 5 à 7 mn d’écart avec le scénario n°3 à 320 km/h sur ce même trajet Bordeaux-Dax (voir dossier RFF).

Ce scénario n°3 est de beaucoup le plus contraignant pour les enjeux du milieu physique (captages, sources : 111 contre 38 à l’Ouest), du milieu naturel (très dense, beaucoup moins à l’ouest)  du patrimoine (monuments, sites, zones protégées : 127 contre seulement 17 à l’ouest !) Il est aussi contraignant que les 2 autres pour le milieu humain (urbanisation, économie…). Ce scénario est rejeté par l’ensemble de la population girondine depuis  Villenave d’Ornon, Bègles en passant par la Brède, Landiras, Captieux. Il est aussi rejeté par le nord et le sud des Landes.

Les habitants de ce territoire ne comprendraient pas qu’on leur impose une infrastructure dont ils ne veulent pas, qui ne leur apporterait que des nuisances et qu’ils devraient en plus payer très cher !…

Très cher en impôts locaux qui n’iront pas ainsi vers d’autres besoins régionaux indispensables tels que les hôpitaux, les lycées, les transports de proximité… Beaucoup de propriétaires seront spoliés de leurs biens, largement dévalués jusqu’à une distance importante des voies comme cela a été observé ailleurs.

Très cher aussi en Environnement et en cadre de vie. Ce territoire girondin et landais est exceptionnellement riche en nature préservée, en aménagements touristiques qui font son attrait (gîtes ruraux, chambre d’hôtes, circuits pédestres et cyclistes…). La forêt, comme la vigne, y est exploitée…

On ne pourra jamais faire admettre aux citoyens la destruction d’un territoire unique qu’ils s’acharnent à protéger depuis longtemps, pour un projet d’intérêt particulier. On ne pourra pas faire admettre aux gens une nuisance dont ils ne retireront que des inconvénients majeurs.

IV – PROPOSITION D’UN SCENARIO ALTERNATIF
Les dernières réunions du débat public, celle de Bordeaux du 19 décembre en particulier, ont montré qu’il y avait une très forte majorité d’acteurs avec une identité de vue, rejetant à la fois le scénario 3 et favorables au scénario 1. A la suite de la contre-expertise suisse il apparaît effectivement que les arguments qui étaient avancés depuis longtemps par le « Comité de Vigilance LGV d’Aquitaine » - et d’autres – a pris maintenant une consistance certaine, incontestable.

Comme il apparaît bien maintenant que le temps ne presse plus pour se lancer dans un projet de LGV, cela permet de prévoir un scénario alternatif se rapprochant du scénario 1.

Tout d’abord aménager et moderniser immédiatement la ligne actuelle pour l’amener à satisfaire progressivement la circulation des TER et l’augmentation éventuelle des trains de fret. Parallèlement et simultanément à cet aménagement il faut installer sur tout le trajet une isolation phonique renforcée, au-delà des normes françaises très laxistes en ce domaine. 

Ensuite, commencer d’étudier, avec tous les acteurs qui se sont impliqués sur ce scénario, les possibilités de passage pour une ou deux voies supplémentaires dans le milieu urbain et péri-urbain, sans éliminer des solutions qu’on ne pourrait soit disant pas utiliser ici, alors qu’elles sont utilisées dans bien d’autres endroits (tunnels, tranchées à pans verticaux et couvertes, etc…).

Enfin, si cela s’avérait nécessaire, réaliser le doublage des voies actuelles selon la solution retenue de façon consensuelle par l’ensemble de ces acteurs. Et je ne vois pas pourquoi cette nouvelle ligne, parallèle à celle du record de 1955 à 330 km/h, ne pourrait pas supporter des TGV à plus de 220 km/h, comme le prétend RFF. Et, pour que la fréquentation d’une trentaine de TGV par jour soit justifiée par rapport aux investissements consentis, cette nouvelle ligne pourrait alors, de façon avantageuse, supporter aussi des TER-GV régionaux.

Compte tenu de la majorité des oppositions au scénarios LGV nouvelles, particulièrement le scénario n°3, je demande que l’opinion majoritaire des citoyens et de très nombreux élus soit convenablement reportée par la CPDP et la CNDP et absolument entendue. Sinon il y aurait dans ce pays un grave problème de démocratie.

G. Gouverneur
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(1) très nombreux élus, maires, conseillers généraux, toutes tendances confondues sur la totalité des cantons, quasi totalité des associations de défense de l’Environnement, sur 80 km de la sortie de Bordeaux jusqu’à Captieux, à la limite des Landes. Voir leur plate-forme commune : http://www.lgpe.fr/article.php3?id_article=57 et leur cahier d’acteur : http://www.debatpublic-projetferroviaire-bordeaux-espagne.org/docs/pdf/cahiers-acteurs/comite-de-vigilance.pdf
